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ARTICLE 2

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous demandons la suppression de cet article qui vise à donner la possibilité à 
Ile-de-France Mobilités (IDFM) de recruter en contrat de droit privé de futurs régulateurs ou 
superviseurs, en charge de la supervision du trafic ou encore de la conduite opérationelle des 
opérateurs en cas d'incident.

Actuellement, IDFM peut recruter des fonctionnaires relevant du statut de la fonction publique 
territoriale et des agents contractuels de droit public. Avec cet article, IDFM pourrait désormais 
recruter des salariés régis par le code du travail, c'est-à-dire relevant du droit privé. Nous déplorons 
ce changement important qui constitue un pas de plus vers la privatisation. En effet, selon le rapport 
du Sénat, l’élargissement des statuts de recrutement vise à « apporter la souplesse nécessaire à 
IDFM pour faire face à l'accroissement et à la diversification de ses missions d'autorité organisatrice 
de la mobilité du fait de l'ouverture à la concurrence ».

Par ailleurs, nous tenons à souligner que cet article constitue un aveu de l'échec de l'ouverture à la 
concurrence du réseau de bus et de son séquencage en 12 voire 13 lots puisqu'un travail de 
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coordination entre les différents lots est nécessaire notamment pour assurer la supervision du trafic 
ou encore la gestion des incidents.


